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PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 20165-0014

Signé le mardi 05 janvier 2016

Agence régionale de santé (ARS)

Arrêté n° 2015/DT75/180 modifiant la composition du conseil de surveillance du
centre hospitalier Sainte-Anne







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201611-0007

Signé le lundi 11 janvier 2016

Agence régionale de santé (ARS)

Arrêté DT75-2105-188 portant modification de la composition de la commission locale
d'activité libérale des hôpitaux universitaires Paris Nord Val de Seine







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201611-0009

Signé le lundi 11 janvier 2016

Agence régionale de santé (ARS)

Arrêté DT75-2105-189 portant modification de la composition de la commission locale
d'activité libérale des Hôpitaux Universitaires Paris Centre







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 20166-0017

Signé le mercredi 06 janvier 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP809572621 et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail
: organisme AD SENIORS 91 NORD 



Direction Régionale 
des Entreprises, 
de la Concurrence, 
de la Consommation, 
du Travail, et  
de l'Emploi Ile-de-France 
unité territoriale de Paris 
 
Téléphone : 01 70 96 17 54  

 

  

  DIRECCTE Ile-de-France 

unité territoriale de Paris 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP809572621 

N° SIRET : 80957262100013 

 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du 

code du travail 

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le préfet de Paris 

Constate 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de Paris le 29 octobre 2015 par Monsieur Bruno DEVILLERS en qualité de Gérant, pour l'organisme AD 
SENIORS 91 NORD dont le siège social est situé 22 boulevard Edgar Quinet 75014 PARIS et enregistré sous le 
N° SAP809572621 pour les activités suivantes : 

•   Assistance administrative à domicile 
•   Commissions et préparation de repas 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Travaux de petit bricolage 
 
•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH - Essonne (91), Hauts-de-Seine (92), Val-de-Marne (94) 
•   Aide mobilité et transport de personnes - Essonne (91), Hauts-de-Seine (92), Val-de-Marne (94) 
•   Assistance aux personnes âgées - Essonne (91), Hauts-de-Seine (92), Val-de-Marne (94) 
•   Assistance aux personnes handicapées - Essonne (91), Hauts-de-Seine (92), Val-de-Marne (94) 
•   Garde-malade, sauf soins - Essonne (91), Hauts-de-Seine (92), Val-de-Marne (94) 
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I 
de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 



L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
Fait à Paris, le 6 janvier 2016 

 
 
Pour le préfet de la région d'Ile-de-France,  
Préfet de Paris,  
et par délégation du directeur régional de la Direccte d'Ile-de-France,  
Par subdélégation,  
le directeur adjoint,  
Alain Dupouy 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 20166-0018

Signé le mercredi 06 janvier 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

arrêté modifiant l'agrément d'un organisme de services à la personne : organisme AD
SENIORS 91 NORD 







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 20168-0013

Signé le vendredi 08 janvier 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 515311504 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme BOUBLIL
Grégory



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité territoriale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Territoriale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 515311504 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
TERRITORIALE DE PARIS le 5 janvier 2016 par Monsieur BOUBLIL Grégory, en qualité d’Entrepreneur individuel, 
pour l'organisme BOUBLIL Grégory dont le siège social est situé 12, rue Singer 75016 PARIS et enregistré 
sous le N° SAP 515311504 pour les activités suivantes : 

 Soutien scolaire à domicile 
 Cours particuliers à domicile 
 Coordination et mise en relation 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire – mandataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 8 janvier 2016 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 20166-0019

Signé le mercredi 06 janvier 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP499576619 et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail
: organisme DECLIC EVEIL



Direction Régionale 
des Entreprises, 
de la Concurrence, 
de la Consommation, 
du Travail, et  
de l'Emploi Ile-de-France 
unité territoriale de Paris 
 
Téléphone : 01 70 96 17 54  

 

  

  DIRECCTE Ile-de-France 

unité territoriale de Paris 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP499576619 

N° SIRET : 49957661900088 

 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du 

code du travail 

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le préfet de Paris 

Constate 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale de 
Paris le 19 octobre 2015 par Madame Marie BLANC en qualité de Gérante, pour l'organisme DECLIC EVEIL dont 
le siège social est situé 49 RUE CONDORCET 75009 PARIS et enregistré sous le N° SAP499576619 pour les 
activités suivantes : 

•   Accomp./déplacement enfants +3 ans 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Cours particuliers à domicile 
•   Garde enfant +3 ans à domicile 
•   Soutien scolaire à domicile 
 
•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans - Bouches-du-Rhône (13), Haute-Garonne (31), Gironde (33), 
Loire-Atlantique (44), Nord (59), Rhône (69), Paris (75), Hauts-de-Seine (92), Seine-Saint-Denis (93), 
Val-de-Marne (94) 
•   Assistance aux personnes handicapées - Bouches-du-Rhône (13), Nord (59), Paris (75), Hauts-de-Seine (92), 
Seine-Saint-Denis (93), Val-de-Marne (94) 
•   Garde enfant -3 ans à domicile - Bouches-du-Rhône (13), Haute-Garonne (31), Gironde (33), Loire-Atlantique 
(44), Nord (59), Rhône (69), Paris (75), Hauts-de-Seine (92), Seine-Saint-Denis (93), Val-de-Marne (94) 
•   Garde-malade, sauf soins - Bouches-du-Rhône (13), Nord (59), Paris (75), Hauts-de-Seine (92), 
Seine-Saint-Denis (93), Val-de-Marne (94) 
•   Interprète en langue des signes - Bouches-du-Rhône (13), Nord (59), Paris (75), Hauts-de-Seine (92), 
Seine-Saint-Denis (93), Val-de-Marne (94) 
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du 
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 



Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I de 
l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu 
l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du 
code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
Fait à Paris, le 6 janvier 2016 

 
 
Pour le préfet de la région d'Ile-de-France,  
Préfet de Paris,  
et par délégation du directeur régional de la Direccte d'Ile-de-France,  
Par subdélégation,  
le directeur adjoint,  
Alain Dupouy 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 20166-0020

Signé le mercredi 06 janvier 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

arrêté portant renouvellement d'agrément  d'un organisme de services à la personne
N° SAP499576619 : organisme DECLIC EVEIL







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 20167-0031

Signé le jeudi 07 janvier 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP511828485 et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail
: organisme INFINI SERVICES A DOMICILE



Direction Régionale 
des Entreprises, 
de la Concurrence, 
de la Consommation, 
du Travail, et  
de l'Emploi Ile-de-France 
unité territoriale de Paris 
 
Téléphone : 01 70 96 17 54  

 

  

  DIRECCTE Ile-de-France 

unité territoriale de Paris 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP511828485 

N° SIRET : 51182848500017 

 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du 

code du travail 

  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le préfet de Paris 

Constate 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale de 
Paris le 13 novembre 2015 par Monsieur Alain BORDES en qualité de GERANT, pour l'organisme INFINI 
SERVICES A DOMICILE dont le siège social est situé 119 RUE DE L'ABBE GROULT 75015 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP511828485 pour les activités suivantes : 

 
 
•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH - Paris (75), Hauts-de-Seine (92) 
•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans - Paris (75), Hauts-de-Seine (92) 
•   Aide mobilité et transport de personnes - Paris (75), Hauts-de-Seine (92) 
•   Assistance aux personnes âgées - Paris (75), Hauts-de-Seine (92) 
•   Assistance aux personnes handicapées - Paris (75), Hauts-de-Seine (92) 
•   Conduite du véhicule personnel - Paris (75), Hauts-de-Seine (92) 
•   Garde enfant -3 ans à domicile - Paris (75), Hauts-de-Seine (92) 
•   Garde-malade, sauf soins - Paris (75), Hauts-de-Seine (92) 
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du 
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I de 
l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu 
l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 
 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du 
code du travail. 



Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
Fait à Paris, le 7 janvier 2016 

 
 
Pour le préfet de la région d'Ile-de-France,  
Préfet de Paris,  
et par délégation du directeur régional de la Direccte d'Ile-de-France,  
Par subdélégation,  
le directeur adjoint,  
Alain Dupouy 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 20167-0032

Signé le jeudi 07 janvier 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

arrêté modifiant l'agrément  d'un organisme de services à la personne N°
SAP511828485 : organisme INFINI SERVICES A DOMICILE







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 20168-0014

Signé le vendredi 08 janvier 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 528666506 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme MAKI
MUSIQUE



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité territoriale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Territoriale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 528666506 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
TERRITORIALE DE PARIS le 8 janvier 2016 par Monsieur LECOINTRE Philippe, en qualité de gérant, pour 
l'organisme MAKI MUSIQUE dont le siège social est situé 9, rue Larrey  75005 PARIS et enregistré sous le 
N° SAP 528666506 pour les activités suivantes : 

 Cours particuliers à domicile 

Ces activités sont effectuées en qualité de mandataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 8 janvier 2016 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 20168-0015

Signé le vendredi 08 janvier 2016

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 812996163 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme MINOLIEN



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité territoriale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Territoriale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 812996163 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
TERRITORIALE DE PARIS le 7 janvier 2016 par Mademoiselle MINOLIEN Isabelle, en qualité d’auto-
entrepreneur, pour l'organisme MINOLIEN Isabelle dont le siège social est situé 9, rue Domrémy 75013 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 812996163 pour les activités suivantes : 

- Collecte et livraison de linge repassé 
- Commissions et préparation de repas 
- Entretien de la maison et travaux ménagers 

- Garde d’enfants +3 ans à domicile 
- Livraison de courses à domicile 
- Livraison de repas à domicile 

Ces activités sont effectuées en qualité de mandataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 8 janvier 2016 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 20164-0166

Signé le lundi 04 janvier 2016

Direction régionale des finances publiques d'Île-de-France et du département de Paris (DRFIP)

Décision : Nomination du conciliateur fiscal départemental et des conciliateurs fiscaux
départementaux adjoints à la direction régionale des Finances Publiques d'Ile de
France et du département de Paris







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201612-0014

Signé le mardi 12 janvier 2016

Direction régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement - unité territoriale de Paris

arrêté portant agrément de l'ASSOCIATION DE SANTE MENTALE DU 20ème - ASM
20 au titre de l'intermédiation locative et gestion locative sociale 









PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 201612-0013

Signé le mardi 12 janvier 2016

Préfecture de police

arrêté n° 2016-00031 modifiant l'arrêté n°2015-00733 du 27 août 2015 modifié fixant
la composition nominative de la commission locale d'action sociale de la préfecture de
police



PREFECTURE DE POLICE

e

À

annÊrÉ.2016-C0031 à. 1? JÂru' i$:$

modifiant l'arrêté no 2015-00733 du 27 août 2015 modifié fixant la composition
nominative de la commission locale d'action sociale de la préfecture de police

Le Prélet de Police,

Vu l'arrêté ministériel du 9 juillet 2015 relatif aux commissions locales d'action sociale et au

réseau local d'action sociale du ministère de I'intérieur ;

Vu I'arrêté du Préfet de Police du 19 août 2015 relatif à la commission locale d'action sociale

de la préfecture de police et au réseau local d'action sociale de la préfecture de police,

notamment son article 3 r

Vu I'anêté du Préfet de Police du 21 août 2015 portant répartition des sièges des représentants

des persormels à la commission locale d'action sociale de la préfecture de police ;

Vu I'anêté du Préfet de Police du 27 août 2015 modifié fixant la composition nomhative de

la commission locale d'action sociale de la préfecture de police ;

Vu la demande de modification des représentants de la Confédération Générale du Travail de

la Préfecture de Police (CGT PP) du 5 janvier 2016 ;

Sur la proposition du Préfet, Secrétaire général pour l'administmtion ;

annÊrn

Article 1s

Les dispositions de l'article 1" de I'arrêté n' 2015-00733 du 27 août 2015 fixant la
composition nominative de la commission locale d'action sociale de la préfecture de police,
I - Représentants des personnels des administrations parisiennes - au titre de la
Confédération Générale du Travail de la Préfecture de Police (CGT PP), sont modifiées ainsi
qu'il suit :

- Titulaire :

Mme Erika VILDEMAN est remplacée par M. David GERBAUDI.

REPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté Egalité Fraternité

PREFECTURÊ DE PoLrcE - 9.boulevarddu Palais - 75195 PARIS CEDEX04- Té1. :01 53 ?l 53 ?l ou0l 53 73 53 73

Serveur vocal : 08 91 0l 22 22 (0,225 € la 
'nitlute)

http://w\\,w.prefecture-police-paris.interieur.gouv.fr - mél: courriel.prefecturepoliceparis@interieur.gouv.fr



Article 2

Le Préfet, Secrétaire général pour I'administation, est chargé de l'execution du présent arrêté
qui sera publié ar bulletin municipal officiel <le la Ville de Paris et au r€oueil des actes
administratifs.

Lg Dtl€ct€ur dos
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